Au  nom  de  la  République  française. 
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Q^ul  détermine  la  manière  dont  les,  copies  des  pièces  des  procédures 

seront  délivrées  aux  accusés. 

Du  29  Fnmaue  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible 

T 

J^A  Commission  du  Conseil  des  Anciens,  créée  par  la  loi  du  in  brumaire 
ac  optant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
apres  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  28  Frirmnre  : 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-conts,  créée  pal'  la  loi  du  19  Brumaire 
an  \ III,  delilierant  sur  la  proposition  formelle  des  Consul»  de  la  Hépublique 
contenue  en  leur  message  du  ai  de  ce  mois,  tendant  à faire  délivrer  à tous  les 
accuses  les  pièces  de  leur  procès  par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  éco- 
iiomiques  ; - 

Considérant  que  tout  ce  qui  peut  accéiérer  le  jugement  des  procès  criminels, 
et  reciuire  les  frais  d’instruction  à leur  véritable  valeur,  ne  peut  souffrir  de  retard' 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L urgence  déclarée,  la  Commission  prend  la  résolution  suivante  ; 
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Article  premier. 

Conformément  à l’article  320  du  code  des  délits  et  des  peines,  il  sera  délivré 
gratis , à ciia(|ue  accusé , copie  des  pièces  de  la  procédure. 

U.  Dans  les  procès  où  les  frais  d’impression  de^  ces  copies  peuvent  être  moin- 
dres que  si  elles  étaient  délivrées  manusciâtes , elles  seront  imprimées. 

III.  Pour  l’exécution  du  précédent  article,  le  commissaire  du  Gouvernement,, 
immédiatement  après  avoir  apposé  la  formule  la  loi  autorise , présentera  son  ré- 
quisitoire au  tribunal , pour  obtenir  L’autorisation  de  faire  imprimer  les  copies. 

IV.  Cette  impression  sera  faite  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  gref- 
fier, qui  demeure  chargé,  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Gouvernement,, 
d’employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  que  la  délivrance  des  eopies  im- 
primées soit  faite  sans  aucun  retard. 

V.  Le  greffier  recevra  pour  toute  indemnité  les.  rétributions  suivantes  : 

1. “  La  copie  générale  sur  laquelle  l’impression  aura  été  faite,  lui  sera  payée- 
conformément  à l’article  III  de  la  loi  du  3o  nivôse  an  V ; 

2. °  Pour  correction  d’épreuves,  il  lui"  sera  alloué  deux  décimes  par  ehaque 
feuille  in-folio  d’impression , caractère  petit  cicéro.. 

Si  l’impression  est  faite  dans  un  autre  format  et  avec  d’autres  caractères , l’in- 
demnité pour  correction  d’épreuves  sera  réduite  dans  la  proportion  qui  se  trou- 
vera entre  ce  format  et  ces  caractères,  et  ceux  mentionnés  dans  le  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article. 

Cette  réduction  sera  faite  par  le  président  du.  tribunal,  sur  l’avis  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

3. °  Il  recevra  pour  droit  de  collation  et  signature  au  bas  de  chaque  pièce 
quinze  centimes. 

VL  Les  frais  d’impression  seront  payés  directement  à l’imprimeur , sur  l’or- 
donnance du  président,  dans  La  forme  usitée  pour  l’acquit  des  autres  frais  d« 
procédure. 

VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  JACQUEMiffOT,  président;  '] 

Alex-  Villetard,  Frégeville  , secrétairest. 
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Après  une  seconde  lecture,  la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
résolution  ci-dessus.  Le  ii  Frimaire  an  VIII  de  la  République. 

Signé  Régnier,  président; 

Rousseau,  Vernier,  secrétaires. 

Les  Consuls  de  la  République  ordonnent  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée 
exécutée  , et  qu’elle  sera  mimie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  des  Consuls  de  la  République,  le  3o  Frimaire  an  VIIï 
«le  la  Répubbque  française. 

Signé  Roger-Ducos  , Sieyes  , Bonaparte. 

Pour  copie  conforme  , le  secrétaire-général  ; signé  Hugues  B.  Maret. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 


PE  L’ IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOISr 

PLACEDUGARROUS'EI^. 


